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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.64.51.92 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 

Contacts : 
Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Stéphan BLANC 06.24.45.19.52 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
 

Permanence syndicale : Jardins des entreprises – 290 Chemin de St Dionisy Bât. A 30980 
LANGLADE 

 

                                                                           Secrétaires de mairie 
Brigitte VAUTHIER 06.60.76.99.28 

                                                   Jocelyne CALIS-PAULIN 06.98.95.16.24 

Véronique XAVIER 06.75.80.74.80 
Florence MARQUET 06.12.73.56.38 
Géraldine LIEGEOIS 06.50.20.21.56 

                                                         Claire VILLARET 06.95.64.65.27 

 
 

Mail : sectionfsdmfa30.48@gmail.com 

    Lundi 18 décembre 2023   

http://www.fafpt34.org/


 
 
 
Indemnisation des anciens agents fonctionnaires démissionnaires : les CDG n’en assureront pas 
la charge 
 
 
Les employeurs territoriaux ont l’obligation d’indemniser, au titre des allocations de chômage, 
leurs anciens agents fonctionnaires démissionnaires. Dans une réponse ministérielle n° 0793S 
du 1er novembre 2023, il est demandé la possibilité au Gouvernement de confier la gestion de ce risque 
financier aux centres de gestion de la fonction publique par l’intermédiaire d’une cotisation spécifique. 
 

Cette demande s’inscrit dans le cadre des offres mutualisées déjà proposées par ces établissements 
pour de nombreux sujets (compte épargne-temps, droit syndical…). 

L’adhésion au régime d’assurance chômage n’est possible que pour les agents contractuels 

Les articles L. 5424-1 et L. 5424-2 du Code du travail prévoient que les employeurs publics sont tenus 
d’assumer la charge et la gestion de l’allocation chômage pour leurs anciens agents fonctionnaires 
démissionnaires. Toutefois, cette obligation ne s’applique pas aux fonctionnaires titulaires, contrairement 
aux agents contractuels. Pour un fonctionnaire, l’employeur public doit assumer la charge et la gestion 
de l’allocation chômage au titre de l’auto-assurance. L’adhésion au régime d’assurance chômage (Pôle 
emploi) n’est en effet possible que pour les agents contractuels. Aucune disposition n’est prévue sur 
le sujet s’agissant des fonctionnaires titulaires. 

Un employeur public est ainsi contraint d’indemniser un ancien fonctionnaire qui pourtant avait quitté 
volontairement son emploi public, par démission. L’indemnisation demeure obligatoire s’il demeure 
l’employeur pendant la période la plus longue dudit ancien fonctionnaire, même si ce dernier a retrouvé 
un travail et s’il s’est fait licencier du dernier emploi. 

Affilier les fonctionnaires au régime géré par Pôle emploi n’est pas la bonne solution 

Le décret n° 2020-741 du 16 juin 2020 relatif au régime particulier d’assurance chômage précise que 
les cas de démission ouvrant droit au chômage sont limités aux agents démissionnant pour un motif 
légitime : suivre son conjoint ou en raison d’un changement de résidence justifié par une situation dans 
laquelle le salarié est victime de violences conjugales. 

Les collectivités territoriales ont par ailleurs la possibilité, lors de l’élaboration de leur budget, de prévoir 
une dotation d’un montant égal au risque évalué. Cela permet de couvrir le risque relatif au financement 
des allocations dues à une perte d’emploi d’un ancien agent territorial. 

L’idée d’affilier les fonctionnaires dépendant des employeurs territoriaux au régime géré par Pôle emploi 
n’est pas la bonne solution selon le Gouvernement. Les impacts financiers seraient trop conséquents 
en raison : du très faible nombre de collectivités territoriales qui doit indemniser le chômage 
d’un fonctionnaire démissionnaire et du poids élevé des cotisations qui en découlerait. Ces situations 
d’indemnisation des anciens agents fonctionnaires démissionnaires restent cependant rares.  

Une solution devra néanmoins être trouvée face à cette problématique car à l’avenir avec 
la multiplication des mobilités entre le public et le privé, elles connaîtront nécessairement une fréquence 
supérieure. 

Texte de référence : Question n° 0793S de M. Jean-François Longeot (Doubs – UC) 
du 20 juillet 2023, Réponse publiée dans le JO Sénat du 1er novembre 2023 
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https://www.weka.fr/rh-publiques/dossier-pratique/statut-et-carrieres-des-agents-territoriaux-dt75/compte-epargne-temps-cet-5879/
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/code_CTRAV_LEGISCTA000023216214.html#L5424-1
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/code_CTRAV_LEGISCTA000023216214.html#L5424-2
https://www.weka.fr/rh-publiques/dossier-pratique/les-contractuels-de-la-fonction-publique-dt111/calcul-des-allocations-chomage-8837/
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JO_CPAF1930769D.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/questionsenat_SEQ23070793S.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/questionsenat_SEQ23070793S.html


 

 

JURISPRUDENCE 

 
Port de signes religieux sur le lieu de travail : une administration publique peut décider 
d'interdire le port de tels signes à l’ensemble de ses employés  
 
Les juridictions nationales contrôlent si les mesures prises concilient la liberté de religion et les objectifs 
légitimes sous-tendant cette interdiction Afin d’instaurer un environnement administratif totalement 
neutre, une administration publique peut interdire le port visible, sur le lieu de travail, de tout signe 
révélant des convictions philosophiques ou religieuses.  
 
Une telle règle n’est pas discriminatoire si elle est appliquée de façon générale et indifférenciée à 
l’ensemble du personnel de cette administration et se limite au strict nécessaire.  
 
Une employée de la commune d’Ans (Belgique), qui exerce ses fonctions de chef de bureau 
principalement sans contact avec les usagers du service public, s’est vu interdire de porter le foulard 
islamique sur son lieu de travail.  
 
Dans la foulée, la commune a modifié son règlement de travail et impose dorénavant à ses employés de 
respecter une stricte neutralité : toute forme de prosélytisme est interdite et le port de signes ostensibles 
d’appartenance idéologique ou religieuse est interdit à tout travailleur, y compris à ceux qui ne sont pas 
en relation avec les administrés.  
 
L’intéressée entend faire constater que sa liberté de religion a été violée et qu’elle est victime 
d’une discrimination.  
Saisi de l’affaire, le tribunal du travail de Liège se demande si la règle de neutralité stricte imposée par la 
commune engendre une discrimination contraire au droit de l’Union . La Cour répond que la politique de 
stricte neutralité qu’une administration publique impose à ses travailleurs en vue d’instaurer en son sein 
un environnement administratif totalement neutre peut être considérée comme étant objectivement 
justifiée par un objectif légitime.  
 
Est tout aussi justifié le choix d’une autre administration publique en faveur d’une politique autorisant, de 
manière générale et indifférenciée, le port de signes visibles de convictions, notamment, philosophiques 
ou religieuses, y compris dans les contacts avec les usagers, ou une interdiction du port de tels signes 
limitée aux situations impliquant de tels contacts.  
 
En effet, chaque État membre, et toute entité infra-étatique dans le cadre de ses compétences, 
disposent d’une marge d’appréciation dans la conception de la neutralité du service public qu’ils 
entendent promouvoir sur le lieu de travail, en fonction du contexte propre qui est le leur. Cela étant, cet 
objectif doit être poursuivi de manière cohérente et systématique, et les mesures adoptées pour 
l’atteindre doivent se limiter au strict nécessaire. Il appartient aux juridictions nationales de vérifier le 
respect de ces exigences. Direction de la Communication Unité Presse et information curia.europa.eu 
Restez connectés !  
 
RAPPEL : Le renvoi préjudiciel permet aux juridictions des États membres, dans le cadre d’un litige dont 
elles sont saisies, d’interroger la Cour sur l’interprétation du droit de l’Union ou sur la validité d’un acte 
de l’Union. La Cour ne tranche pas le litige national. Il appartient à la juridiction nationale de résoudre 
l’affaire conformément à la décision de la Cour. Cette décision lie, de la même manière, les autres 
juridictions nationales qui seraient saisies d’un problème similaire.  
 
CJUE >> Arrêt C-148/22 du 28 novembre 2023 
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https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=A9AC6E8A6F413DBC339EE73AA0E4DEA0?text=&docid=280183&pageIndex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=710275


Révocation d'un fonctionnaire prononcée par voie juridictionnelle 

L’arrêt du Conseil d’État n° 445926 du 5 juillet 2023 est relatif à la révocation d’un fonctionnaire 
par décision juridictionnelle. 

Il résulte de l’article 24 de la loi n° 83-634 du 23 juillet 1983, désormais codifié à l’article L. 550-1 
du Code général de la fonction publique (CGFP), que la sanction de la révocation d’un fonctionnaire 
entraîne de plein droit la rupture des liens de ce fonctionnaire avec le service par sa radiation 
des cadres. Lorsqu’une telle sanction est prononcée par décision juridictionnelle, cette rupture des liens 
avec le service intervient à la date à laquelle cette décision juridictionnelle devient exécutoire. 

 Texte de référence : Conseil d’État, 4e – 1re chambres réunies, 5 juillet 2023, n° 445926 

Durée de suspension d'un fonctionnaire 
 

L’arrêt de la CAA de Paris n° 21PA03995 du 23 février 2023 précise que la suspension 
d’un fonctionnaire ne peut être prolongée de manière rétroactive. 

Il résulte de l’article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, désormais codifié aux articles L. 531-1 
et suivants du Code général de la fonction publique, que si, à l’expiration d’un délai de quatre mois, 
aucune décision n’a été prise par l’autorité ayant le pouvoir disciplinaire à l’encontre d’un fonctionnaire 
suspendu, celui-ci est rétabli dans ses fonctions, sauf s’il fait l’objet de poursuites pénales. Lorsque c’est 
le cas, l’autorité administrative peut, au vu de la situation en cause et des conditions prévues par 
ces dispositions, le rétablir dans ses fonctions, lui attribuer provisoirement une autre affectation, 
procéder à son détachement ou encore prolonger la mesure de suspension en l’assortissant, le cas 
échéant, d’une retenue sur traitement. L’administration est en droit, après l’annulation contentieuse 
d’une première mesure de suspension, d’en prendre une nouvelle, sous réserve que les conditions 
prévues à l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 demeurent remplies, et sans lui donner d’effet rétroactif. 
Il en va de même en cas d’annulation contentieuse d’arrêtés prolongeant une première mesure 
de suspension. 

Texte de référence : CAA de Paris, 9e chambre, 23 février 2023, n° 21PA03995 

Contestation d'une affectation d'office 

L’arrêt du Conseil d’État n° 451970 du 8 mars 2023traite de la question d’un recours d’un agent 
contre une affectation d’office. 

Un agent a fait valoir devant le juge administratif que la mesure d’affectation d’office sur un poste dont 
il avait fait l’objet, alors qu’il n’était pas candidat à ce poste, avait été retenue, parmi des agissements 
répétés et excédant les limites de l’exercice normal du pouvoir hiérarchique qui ont eu pour effet d’altérer 
sa santé, comme faisant partie des éléments caractérisant un harcèlement moral à son encontre par 
un jugement du tribunal administratif devenu définitif. Saisi d’une telle argumentation, il appartient 
au juge de rechercher si la décision contestée a porté atteinte au droit du fonctionnaire de ne pas être 
soumis à un harcèlement moral, que l’intéressé tient de son statut, ce qui exclurait de la regarder comme 
une mesure d’ordre intérieur insusceptible de recours. 

 Texte de référence : Conseil d’État, 3e – 8e chambres réunies, 8 mars 2023, n° 451970 

 
 
 
 
 

https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JUR_445926_05072023.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JUR_21PA03995_23022023.html
https://www.weka.fr/rh-publiques/dossier-pratique/statut-et-carrieres-des-agents-territoriaux-dt75/affectation-5854/
https://www.weka.fr/rh-publiques/dossier-pratique/sante-et-securite-au-travail-dt73/le-harcelement-dans-la-collectivite-5645/analyser-une-situation-de-harcelement-moral-dtou4282.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JUR_451970_08032023.html


 
 
 
Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement sur 

les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques des 

agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du statut 

de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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